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n° 43 917 du 27 mai 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

1. l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile,

2. la Ville de Charleroi, représentée par son collège des Bourgmestre et Echevins.

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 février 2010 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à

l’annulation de « la décision prise le 13/01/2010 et non notifiée par laquelle l’Office des Etrangers décide

de ne pas prendre en considération la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois déposée

le 10/12/2009 par le requérant ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; dénommée « la Loi » ci-après.

Vu la note d’observations et le dossier administratif de la première partie défenderesse.

Vu la note d’observations et le dossier administratif de la deuxième partie défenderesse.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 13 avril 2010 convoquant les parties à l’audience du 18 mai 2010.

Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me B. FOSSEUR, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, Mme

M. GRENSON, attaché, qui comparaît pour la première partie défenderesse, et Me RECKINGER loco

Me P. DIAGRE, avocat, qui comparaît pour la deuxième partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

La partie requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée.

En date du 11 décembre 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article

9bis de la Loi.
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En date du 13 janvier 2010, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de non prise en

considération de ladite demande.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« […] La personne qui déclare se nommer […]

De nationalité Maroc

Né(e) à Casablanca le(en) […]

S’est présenté(e) à l’administration communale le 11/12/2009 pour introduire une demande

d’autorisation de séjours de plus de trois mois dans le Royaume en application de l’article 9bis, de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l 'établissement et l’éloignement des étrangers.

L’intéressé(e) a prétendu résider à l’adresse 6000 Charleroi

[…]

17 DEC. 2009

Il résulte du contrôle du 07 JAN. 2010 que l’intéressé(e) ne réside cependant pas de manière effective

à cette adresse.

En conséquence, la demande d’autorisation de séjour dans le cadre de l’article 9bis, de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne peut

être prise en considération ».

2. Questions préalables

2.1. Mise hors cause de la première partie défenderesse.

Dans sa note d’observations, la première partie défenderesse sollicite sa mise hors de cause. Elle

affirme qu’elle n’est « en aucune manière, intervenue dans la prise de décision attaquée ».

En l’espèce, à la lecture des dossiers administratifs déposés par les parties défenderesses, le Conseil

ne peut que constater que l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et

d'asile, n'a effectivement pris aucune part dans la décision attaquée ainsi qu’il ressort, par ailleurs, du

libellé même de l’acte attaqué.

En conséquence, le Conseil estime que la première partie défenderesse doit être mise hors de cause et

il y a lieu de désigner comme seule partie défenderesse, la seconde partie défenderesse, étant la Ville

de Charleroi, représentée par son collège des Bourgmestre et Echevins.

2.2. Recevabilité de la requête.

Dans sa note d’observations, la seconde partie défenderesse s’interroge quant à la recevabilité ratione

temporis du présent recours.

Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/57, alinéa 2, de la Loi, le recours en annulation visé

à l’article 39/2 de la même Loi doit être introduit par voie de requête dans les trente jours suivant la

notification de la décision attaquée. Le Conseil rappelle également que ce délai est d’ordre public et qu’il

ne peut y être dérogé que si une situation de force majeure peut être justifiée.

En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que, contrairement à ce que

prétend la partie requérante en termes de requête, la décision querellée est bien accompagnée d’un

acte de notification daté du 13 janvier 2010, soit du même jour que celui de ladite décision. En outre, il

ressort également du dossier administratif que la partie défenderesse a envoyé deux courriers datés du

13 janvier 2010, l’un à la partie requérante à l’adresse mentionnée par lui dans sa demande

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la Loi, et l’autre au domicile de son conseil, les

informant de la prise de l’acte entrepris. Au surplus, la partie requérante ayant été en mesure

d’introduire le présent recours en annulation contre l’acte en question, Le Conseil n’aperçoit pas

comment celle-ci pourrait raisonnablement prétendre qu’il y ait absence de notification.
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Partant, le délai d’introduction du recours à l’encontre de la décision attaquée, notifiée le 13 janvier

2010, expirait le 12 février 2010. Le cachet de la poste faisant foi de l’envoi de la requête au Conseil

intervenu le 22 février 2010, il en résulte que celle-ci est irrecevable ratione temporis.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept mai deux mille dix par :

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, Greffier,

Le greffier, Le président,

A. IGREK M.-L. YA MUTWALE MITONGA


